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Le Parlement européen a adopté le 15 septembre 2022 une résolution sur la mise en œuvre de la nouvelle stratégie industrielle actualisée pour l’Europe: aligner les dépenses sur les politiques.
Cette résolution fait le point sur la stratégie industrielle actualisée à la lumière de la crise énergétique et climatique actuelle ainsi que de la guerre d’agression menée par la Russie contre l’Ukraine.
Elle souligne que la nouvelle stratégie industrielle pour l’Europe devrait renforcer le marché unique, tout en mettant en œuvre la double transition. Cette nouvelle stratégie devrait contribuer à stimuler la compétitivité et à faire de l’UE un leader mondial en matière de technologies vertes et numériques. Dans le même temps, elle devrait annoncer des mesures visant à réduire la dépendance à l’égard des matériaux critiques et à maintenir des conditions équitables pour l’industrie européenne pendant la double transition, notamment en garantissant et en promouvant la production et les investissements en Europe.
La résolution invite la Commission à présenter, pour l’écosystème industriel, des trajectoires de transition claires et fondées sur des données scientifiques, tout en garantissant la cohérence entre toutes les initiatives. En outre, elle demande que l’accent soit mis sur la transition des industries les plus énergivores, d’une manière telle que leur compétitivité soit préservée.
Le Parlement se félicite également des mesures prises par la Commission en ce qui concerne les semi-conducteurs (règlement européen sur les semi-conducteurs) et d’autres technologies clés génériques, ainsi que d’autres initiatives visant à réaliser la décennie numérique, car elles contribueront à la transformation numérique des entreprises, en particulier des petites et moyennes entreprises (PME).
La résolution souligne le rôle clé que jouent les PME dans les écosystèmes industriels de l’Union, ainsi que la nécessité de mettre en place des politiques plus favorables aux PME, de réduire les charges administratives inutiles, tout en garantissant des normes de transparence et de sécurité des travailleurs.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
La nouvelle stratégie industrielle actualisée repose sur trois piliers essentiels, à savoir l’accélération des transitions écologique et numérique, le renforcement de la résilience du marché unique et la gestion des dépendances stratégiques de l’UE.
Accélérer les transitions écologique et numérique
Accélérer les transitions écologique et numérique signifie soutenir les transitions écologique et numérique de l’industrie de l’UE, comme annoncé dans la stratégie industrielle de 2020; cela est devenu encore plus urgent à cause de la crise de la COVID-19 et de l’invasion non provoquée et injustifiée de l’Ukraine par la Russie.
La Commission élabore actuellement des trajectoires de transition vers des écosystèmes plus résilients, verts et numériques (paragraphe 6). Compte tenu des besoins spécifiques des écosystèmes, chacun d’entre eux a besoin de sa propre combinaison d’investissements, de reconversion, de mesures réglementaires et d’autres solutions pour mener à bien ces transitions, en particulier pour les PME. Jusqu’à présent, la Commission a publié des parcours de transition pour le tourisme et, plus récemment, les écosystèmes de proximité et d’économie sociale. Les premiers documents de base pour les parcours de transition ont également été publiés[footnoteRef:1]. Ceux-ci permettent de mieux comprendre, selon une approche ascendante, l’ampleur, le coût et les conditions de l’action requise pour accompagner la double transition, de manière à aboutir à un plan d’action en faveur d’une compétitivité durable. Pour les politiques énergétiques au cœur de la transition écologique, voir la section «Énergie» ci-dessous. [1:  	Liste complète des documents de travail des services de la Commission sur les trajectoires de transition publiés à ce jour: https://single-market-economy.ec.europa.eu/industry/transition-pathways_en] 

La Commission partage les préoccupations du Parlement européen concernant l’insuffisance des investissements publics et surtout privés, dans la recherche, le développement et l’innovation (RDI) pour accélérer la transformation écologique et numérique et accroître la compétitivité de l’industrie de l’Union (paragraphes 8 et 9). Le nouveau programme d’innovation et la stratégie relative au nouvel espace européen de la recherche (EER) ont mis l’accent sur cette question et ouvert des voies de coopération entre l’UE, les États membres et l’industrie afin que la RDI puisse jouer pleinement son rôle dans le renforcement de l’indépendance vis-à-vis des combustibles fossiles et dans l’accélération de la reprise économique. 
Les partenariats européens avec les entreprises dans le cadre d’Horizon Europe jouent un rôle clé dans cette entreprise et constituent la base des feuilles de route pour les technologies industrielles dans le cadre du nouvel EER, qui sont en cours d’élaboration avec les États membres, l’industrie et les parties prenantes en matière de RDI. Ces feuilles de route fournissent des résultats en matière de RDI pour les trajectoires de transition des écosystèmes industriels de l’UE, comme indiqué dans la stratégie industrielle actualisée. La Commission a publié en avril 2022 une feuille de route pour les technologies à faible intensité de carbone dans les industries à forte intensité énergétique et publiera une nouvelle feuille de route sur les technologies circulaires et les modèles d’entreprise avant la fin de cette année.
Elle fournira également un cadre réglementaire cohérent pour atteindre les objectifs des ambitions de l’«ajustement à l’objectif 55» et ceux de la décennie numérique de l’Europe, notamment en accélérant le déploiement des sources d’énergie renouvelables et en garantissant l’accès à une électricité abondante, abordable et décarbonée. La Commission s’efforce aussi de fournir aux PME des conseillers spécialisés en matière de durabilité et de soutenir des modèles d’entreprise fondés sur les données pour tirer le meilleur parti des transitions écologique et numérique. Il existe un engagement en faveur d’investissements visant à améliorer les compétences des travailleurs de l’UE et à reconvertir ceux-ci afin de soutenir la double transition.
Renforcer la résilience du marché unique
En ce qui concerne la résilience du marché unique, la Commission a proposé, le 19 septembre 2022, un instrument du marché unique pour les situations d’urgence afin de garantir la continuité du fonctionnement du marché unique en temps de crise. Pour parvenir à une résilience à long terme, un marché unique performant est nécessaire et exige des efforts supplémentaires. La Commission donne la priorité à l’application intégrale de la directive sur les services afin de veiller à ce que les États membres respectent leurs obligations existantes, y compris l’obligation de notification afin d’identifier et d’éliminer les nouveaux obstacles potentiels, le renforcement de la surveillance du marché des produits en aidant les autorités nationales à accroître leurs capacités et à accélérer la numérisation des inspections des produits et la collecte de données, ainsi que la mobilisation d’investissements importants pour soutenir les PME. Une communication sur les trente ans du marché unique, exposant les défis les plus pressants auxquels le marché unique est confronté aujourd’hui et formulant des recommandations concernant la voie à suivre, doit être adoptée au cours du premier trimestre de 2023.
Gérer les dépendances stratégiques de l’Union
En ce qui concerne les dépendances stratégiques de l’UE, la Commission a procédé à une analyse «ascendante» fondée sur des données commerciales: sur les 5 200 produits importés dans l’Union, une première analyse recense, dans les écosystèmes sensibles, 137 produits (représentant 6 % de la valeur totale des importations de biens dans l’Union) dont l’UE est fortement dépendante, principalement dans les industries à forte intensité énergétique (telles que les matières premières) et dans les écosystèmes de santé (comme les ingrédients pharmaceutiques), ainsi que dans d’autres secteurs de produits importants pour soutenir les transformations écologique et numérique. Trente-quatre produits (représentant 0,6 % de la valeur totale des importations de biens dans l’Union) sont potentiellement plus vulnérables en raison de leur faible potentiel de diversification et de substitution par une production dans l’Union. L’analyse met également en évidence des difficultés et des dépendances dans le domaine des technologies avancées. En outre, la Commission a présenté les résultats de six bilans approfondis sur les matières premières, les batteries, les principes actifs pharmaceutiques, l’hydrogène, les semi-conducteurs et les technologies d’informatique en nuage et de périphérie.
En outre, le forum industriel (paragraphe 14) participe aux discussions de la Commission sur la politique industrielle, notamment celles qui portent sur le recensement des dépendances stratégiques et la manière d’y remédier et sur l’élaboration des trajectoires de transition.
La Commission s’emploie actuellement à diversifier les chaînes d’approvisionnement internationales et à mettre en place des partenariats internationaux afin d’améliorer la préparation. À cette fin également, la Commission soutient de nouvelles alliances industrielles dans des domaines stratégiques où ces alliances constituent le meilleur outil pour accélérer les activités. Les alliances industrielles seront soutenues si elles incitent les investisseurs privés à discuter de nouveaux partenariats et modèles commerciaux d’une manière ouverte, transparente et en étant soucieux de respecter les règles de concurrence, et si elles présentent un potentiel d’innovation et de création d’emplois à forte valeur ajoutée. Les alliances fourniront une plateforme, en principe large et ouverte, et seront attentives à l’intégration des jeunes pousses et des PME. En outre, la Commission a encouragé et approuvé des PIIEC dans divers domaines — hydrogène, batteries, semi-conducteurs. 
Les semi-conducteurs sont les éléments constitutifs essentiels des produits numériques; ils déterminent les caractéristiques de performance des systèmes numériques, dont la sécurité et l’efficacité énergétique (paragraphe 10). Ils sont également cruciaux pour les technologies numériques clés de demain, notamment l’intelligence artificielle, la 5G et l’informatique de périphérie. L’Europe a sous-investi dans ce secteur depuis deux décennies et est devenue trop dépendante de l’approvisionnement d’un nombre limité d’entreprises et de zones géographiques. Pour surmonter cette dépendance stratégique, la Commission a proposé le paquet législatif sur les semi-conducteurs, qui, en s’appuyant sur les atouts de l’UE, définit un ensemble complet de mesures visant à garantir la sécurité d’approvisionnement, la résilience et la primauté technologique de l’UE dans le domaine des technologies et applications de semi-conducteurs. La Commission remercie le Parlement européen d’avoir reconnu l’importance de la future Alliance européenne pour les processeurs et les technologies de semi-conducteurs. Les services de la Commission travaillent actuellement à la mise en place de cette alliance, qui soutiendra les objectifs du règlement sur les semi-conducteurs. En outre, dans le cadre du programme Horizon Europe, la Commission a établi un partenariat sur l’IA, les données et la robotique afin de stimuler la compétitivité européenne et de soutenir la recherche et l’innovation de premier plan au niveau mondial dans le domaine des algorithmes d’intelligence artificielle, de l’accès aux données et de leur traitement, ainsi que de la robotique industrielle.
La guerre d’agression non provoquée et injustifiée menée par la Russie contre l’Ukraine a clairement mis en évidence la nécessité pour l’Union de devenir rapidement indépendante de l’énergie fondée sur le carbone (paragraphe 2). En réponse à cela, la Commission a lancé le plan REPowerEU visant à réduire la dépendance à l’égard des importations d’énergie de Russie en renforçant le soutien aux économies d’énergie et aux énergies renouvelables au titre du Fonds pour la reprise et la résilience et d’Horizon Europe. 
L’accélération de la transition vers une économie circulaire (accroître l’efficacité matérielle, remplacer les matières premières critiques dans les produits, accroître la collecte des déchets, améliorer les technologies de recyclage et de valorisation des déchets) est déjà soutenue par diverses initiatives de l’UE et constituera une dimension importante de la future loi sur les matières premières critiques, mentionnée au paragraphe 15. La Commission travaille sur plusieurs volets, allant de la prévention et du remplacement des matières premières critiques à l’amélioration de la réutilisation, de la valorisation et du recyclage, en passant par l’obtention de sources durables pour les importations de l’UE. Cela est indispensable non seulement d’un point de vue stratégique (réduction de la dépendance de l’UE), mais aussi du point de vue du changement climatique: les matières premières recyclées ont une empreinte carbone nettement inférieure à celle des matières premières primaires.
Dans ce contexte, l’UE finance en premier lieu la recherche sur l’efficacité matérielle, le remplacement et les technologies de recyclage dans le cadre du programme Horizon Europe. L’UE a également élaboré une législation complète sur les déchets et l’écoconception des produits, qui devrait également favoriser une moindre utilisation de matières premières critiques dans la production primaire, ainsi que l’augmentation des taux de réutilisation et de recyclage des matières premières critiques présentes dans les déchets. La législation de l’UE vise également à créer un marché européen des matières premières secondaires qui fonctionne bien, comme indiqué dans le plan d’action en faveur de l’économie circulaire. 
Parmi les initiatives en cours visant à accroître la circularité en vue d’une meilleure récupération des matières premières critiques, à réduire le besoin de matières premières primaires et à contribuer à la décarbonation de la production primaire, citons la proposition de la Commission relative au règlement sur les batteries, pour laquelle un accord politique a été obtenu en décembre 2022, qui prévoit notamment des obligations en matière de contenu recyclé pour 4 matières premières critiques pertinentes pour les batteries, à savoir le lithium, le cobalt, le nickel et le plomb.
Comme indiqué dans le plan d’action de l’UE en faveur de l’économie circulaire, la Commission introduit des dispositions qui conduiront à l’adoption de critères ou d’objectifs minimaux obligatoires en matière de marchés publics écologiques dans ses propositions sectorielles (paragraphes 16 et 17). L’objectif est d’exploiter le vaste potentiel des marchés publics pour façonner les marchés, en veillant à ce que les acheteurs publics en Europe prennent en compte des critères de durabilité. À cet égard, la Commission a publié jusqu’à présent des propositions sur l’efficacité énergétique, l’écoconception pour des produits durables, les batteries et les produits de construction durables, jetant ainsi les bases de l’obligation d’utiliser les critères de durabilité dans les marchés publics. La proposition à venir sur les systèmes alimentaires durables devrait compléter cette liste d’initiatives.
Le règlement récemment adopté sur les subventions étrangères faussant le marché intérieur complète les instruments existants de l’Union et contribuera à mettre toutes les entreprises actives sur le marché unique sur un pied d’égalité, en établissant un cadre pour lutter contre les distorsions sur le marché intérieur causées par les subventions étrangères (paragraphes 47 et 48). Il s’appliquera à partir du milieu de l’année 2023.
En ce qui concerne la cybersécurité des produits, la Commission a adopté en septembre 2022 la proposition de loi sur la cyber-résilience, qui serait la toute première législation de ce type établissant des exigences communes obligatoires en matière de cybersécurité pour les fabricants de produits comportant des éléments numériques (matériels et logiciels), comme condition d’accès au marché européen (paragraphe 51). Les nouvelles règles permettront un rééquilibrage des responsabilités vers les fabricants, lesquels devront garantir que les produits comportant des éléments numériques qui sont mis en vente sur le marché intérieur sont conformes aux exigences de sécurité. Cela devrait contribuer de manière positive à renforcer la primauté technologique mondiale de l’Europe sur les marchés du matériel et des logiciels. L’espace n’est pas à l’abri des cyberattaques susceptibles d’affecter les services spatiaux civils et de défense. L’espace et la défense ne disposent cependant pas d’un effet de levier suffisant sur les produits de cybersécurité pour maintenir une chaîne de production durable au niveau de l’UE sans un soutien institutionnel continu.
Le document de travail des services de la Commission intitulé «Vulnerabilities of the global supply chains of medicines – Structured Dialogue on the security of medicines supply» (Vulnérabilités des chaînes d’approvisionnement mondiales des médicaments — Dialogue structuré sur la sécurité de l’approvisionnement en médicaments) a défini des actions visant à mieux déterminer comment les pratiques en matière de marchés publics peuvent contribuer à renforcer la sécurité de l’approvisionnement en médicaments. La Commission propose non seulement des lignes directrices, mais aussi un service d’assistance aux acheteurs publics de l’UE. 
Une évaluation approfondie de l’accord de passation conjointe de marché et des actions de passation de marché est en cours et sera achevée d’ici à la fin du premier trimestre 2023 (paragraphe 18). Une fois que cela sera achevé, des mesures visant à améliorer le fonctionnement de cet instrument pourront être envisagées. Dans ce contexte, la Commission signale également son intention de répondre à la recommandation formulée dans le récent rapport spécial de la Cour des comptes européenne sur la passation de marchés de vaccins contre la COVID-19 dans l’UE, selon laquelle la Commission devrait élaborer, d’ici à la fin de 2023, des lignes directrices en matière de marchés publics en situation de pandémie.
PME
Les PME sont essentielles à la compétitivité et à la prospérité de l’Europe, à sa souveraineté économique et technologique ainsi qu’à sa résilience face aux chocs extérieurs (paragraphe 23). Elles sont au cœur de la double transition de l’UE vers une économie durable et numérique. La Commission s’efforce activement d’augmenter considérablement le nombre de PME qui se livrent à des pratiques commerciales durables. Les conseillers en durabilité du réseau Entreprise Europe fournissent aux entreprises une assistance gratuite sur les questions liées à la durabilité.
Ce n’est que si elle peut compter sur une communauté florissante de PME utilisant des technologies et des données numériques que l’Europe pourra se positionner en tant que leader mondial pour configurer l’économie numérique. C’est la raison pour laquelle la communication sur la décennie numérique comprend un objectif spécifique pour les PME et plusieurs objectifs qui ne sont pas exclusivement liés aux PME. Les pôles d’innovation numérique ainsi que les investissements au titre du programme pour une Europe numérique et des Fonds structurels soutiennent les PME dans leur transformation numérique.
Le soutien à l’accès au financement est une priorité de longue date de la politique en faveur des PME. La Commission s’emploie à renforcer le financement par l’emprunt et le financement en fonds propres pour les PME et à rendre le financement adapté aux investissements à plus haut risque. Le programme «European Scale-up Action for Risk Capital» (ESCALAR) soutient le capital-risque et le financement de la croissance afin d’aider les entreprises prometteuses à se développer.
En comparaison avec les hommes, les entreprises dirigées par des femmes éprouvent davantage de difficultés à accéder au financement, en raison, entre autres, de nombreux stéréotypes et préjugés sexistes existant dans la communauté de l’investissement (90 % des décideurs en capital-risque sont des hommes). Le programme InvestEU s’attaquera à ces défis en proposant une approche intégrée pour stimuler l’investissement dans et avec les femmes dans l’ensemble de l’UE, en mettant l’accent sur l’investissement, le renforcement des capacités et la stimulation du changement (financement tenant compte de la dimension hommes-femmes).
La Commission continue d’évaluer, notamment dans ses analyses d’impact, la question de la charge administrative (notamment pour les PME) et de la mettre en balance avec la nécessité de réglementer la sécurité des produits et des travailleurs et de garantir l’égalité des conditions au sein du marché unique.
L’amélioration de la réglementation reste une priorité essentielle pour la Commission. Afin de garantir que les politiques soutiennent au mieux la reprise et la résilience de l’UE et sa double transition, la Commission s’emploie à fournir un cadre réglementaire et un environnement favorables aux entreprises (paragraphe 26). Reconnaissant pleinement l’importance des PME pour l’économie de l’UE, la Commission est consciente des difficultés qu’elles ont subies en raison de la pandémie de COVID-19, de l’invasion de l’Ukraine par la Russie, des perturbations de la chaîne d’approvisionnement, de la hausse des prix de l’énergie ou de l’inflation, et a donc apporté un certain nombre d’améliorations à son système «Mieux légiférer». Une évaluation minutieuse des incidences des propositions de la Commission sur les PME vise à garantir que les politiques sont ciblées, atteignent leurs objectifs et n’ajoutent pas de coûts inutiles (paragraphe 27). Pour atteindre ces objectifs, un test PME renforcé permettra de garantir que les entreprises européennes tirent profit du marché unique sans devoir payer un prix disproportionné. La Commission applique les tests PME de manière plus systématique et proportionnée, afin d’élaborer une législation simple, facile à comprendre et à appliquer. Le réseau des représentants des PME aide à identifier les nouvelles initiatives de l’UE dont l’impact sur les PME nécessite une attention particulière. Les représentants des PME contribuent également à l’élaboration du programme de travail de la plateforme «Prêts pour l’avenir», un groupe d’experts de haut niveau qui soutient en outre la Commission dans l’identification du potentiel de simplification et de réduction de la charge. La Commission met en lumière les implications et les coûts de l’application de la législation pour les citoyens et les PME, en introduisant une approche «un ajout, un retrait» adaptée à l’élaboration des politiques dans l’UE. Celle-ci complète les efforts systématiques déployés pour recenser et supprimer les lourdeurs administratives et les coûts inutiles dans le cadre du programme pour une réglementation affûtée et performante (REFIT). Veiller à ce que le droit de l’Union soit de haute qualité relève de la responsabilité conjointe des colégislateurs et la «surréglementation» se traduit souvent par une charge réglementaire ou administrative supplémentaire pour les PME. C’est la raison pour laquelle la Commission s’emploie à sensibiliser davantage les décideurs politiques à la nécessité de réduire la charge administrative pesant sur les PME.
En outre, il convient de noter que, comme cela a été annoncé dans le discours sur l’état de l’Union de la présidente von der Leyen en 2022 et comme il ressort du programme de travail de la Commission pour 2023, la Commission prévoit de présenter un train de mesures de soutien aux PME comprenant, entre autres, la directive révisée sur les retards de paiement afin de réduire les charges pesant sur les PME.
Politique de cohésion
La politique de cohésion a une longue expérience en matière de soutien à la transition industrielle des régions et des villes d’Europe, aidant ainsi les régions à innover, à se transformer et à s’adapter à un environnement en constante évolution et plus compétitif (paragraphe 31). Conformément au principe de gestion partagée, la politique de cohésion et les fonds qui s’y rapportent (le Fonds européen de développement régional, le Fonds de cohésion et le Fonds pour une transition juste) permettent aux régions et aux États membres d’adapter leurs investissements prioritaires en fonction de leurs caractéristiques spécifiques, y compris les zones rurales et reculées, garantissant ainsi qu’aucune région d’Europe ne soit laissée pour compte. En outre, l’instrument interrégional pour l’innovation (I3) soutient des projets d’innovation communs parvenus à maturité et encourage le développement de chaînes de valeur européennes en mobilisant les écosystèmes d’innovation pour développer et commercialiser des projets d’innovation interrégionaux.
Pour tenir compte de certaines régions qui figurent parmi les plus éloignées et les plus vulnérables de l’UE, les régions ultrapériphériques, la Commission a adopté en mai 2022 une communication définissant une stratégie visant à soutenir leur développement régional. La Commission apportera un soutien sur mesure aux régions ultrapériphériques au moyen d’un outil de conseil spécifique pour les aider à mettre en œuvre leurs stratégies de développement régional, leurs réformes et leurs programmes d’investissement, en tirant le meilleur parti de tous les programmes, fonds et outils existants de l’UE. En outre, la Commission tiendra dûment compte de la valeur ajoutée des projets favorisant la participation des régions ultrapériphériques lors de l’évaluation des propositions de projets dans le cadre de l’initiative I3. 
Depuis 2014, 185 stratégies de spécialisation intelligente (S3) ont été élaborées pour promouvoir l’innovation sur la base des points forts et des atouts de chaque région, aidant ainsi les régions à diversifier leurs économies, à créer des emplois et à progresser dans la chaîne de valeur (paragraphe 29). Ces stratégies sont mises en œuvre dans le cadre d’un processus collaboratif par les organismes de l’administration publique, les universités et d’autres établissements de recherche et d’enseignement supérieur, les entreprises, l’industrie, les partenaires sociaux et la société civile. En juin 2021, la Commission a publié les résultats d’une étude qui a systématiquement examiné et évalué l’ensemble des 185 stratégies S3 disponibles dans l’ensemble de l’UE, qui ont donc servi de base aux investissements dans la recherche et l’innovation au titre du Fonds européen de développement régional (FEDER) pour la période de programmation 2014-2020. Cette étude formule une série de recommandations sur les domaines prioritaires et les mécanismes de mise en œuvre des stratégies S3.
Pour la période de programmation 2021-2027, la spécialisation intelligente continue de jouer un rôle majeur dans le développement régional et la cohésion, conformément au programme politique de l’UE visant à promouvoir une transformation économique intelligente et innovante (paragraphe 30). Dans la pratique, elle sera soumise à une nouvelle condition favorisante thématique («Bonne gouvernance de la stratégie nationale ou régionale de spécialisation intelligente»), composée de sept critères de conformité couvrant les principaux éléments constitutifs des stratégies de spécialisation intelligente.
En outre, la Commission met en place une communauté de pratique de la spécialisation intelligente qui fournira aux autorités nationales et/ou régionales et aux parties prenantes une assistance et des conseils techniques complets et intégrés en la matière. Elle servira de point de contact principal et de source d’information en ce qui concerne le concept S3, en proposant un soutien analytique, technique et sous forme de conseil, des bases de données de projets et d’experts, ainsi que des activités de communication.
Énergie
En ce qui concerne la politique énergétique de l’UE (paragraphe 32), depuis l’agression russe de l’Ukraine, la Commission a réagi en adoptant une série de mesures à court terme, telles que l’amélioration de la préparation à l’hiver en augmentant les niveaux de stockage du gaz, la réduction de la demande énergétique, le renforcement de la sécurité énergétique et la lutte contre les prix élevés et volatils de l’énergie. Mais elle a également réaffirmé sa vision à moyen terme, telle qu’elle est exposée dans le plan REPowerEU publié en mai 2022 et qui vise à réduire rapidement la dépendance de l’UE à l’égard des combustibles fossiles russes en accélérant la transition propre, ainsi qu’à unir nos forces pour parvenir à un système énergétique plus résilient et à une véritable union de l’énergie. Cela implique de poursuivre sur la voie de la diversification et de l’achat groupé en ce qui concerne l’approvisionnement énergétique externe, mais aussi d’accroître et d’accélérer le déploiement des énergies renouvelables produites localement, en particulier l’énergie solaire et éolienne, et d’accroître l’efficacité énergétique. À cet égard, le paquet «Ajustement à l’objectif 55», tel que révisé dans le cadre de REPowerEU, constituera un pilier fondamental du cadre de la politique énergétique. D’ici à 2050, les besoins en électricité de l’industrie devraient doubler, passant de 993 TWh à 1 950 TWh. Par conséquent, outre les nouveaux objectifs spécifiques pour le déploiement des énergies renouvelables, la Commission a proposé plusieurs autres initiatives visant à accroître la production d’électricité décarbonée. La première d’entre elles vise à accélérer la délivrance des autorisations pour l’approvisionnement à partir de sources d’énergie renouvelables. La seconde concerne l’amélioration des compétences de la main-d’œuvre afin de faciliter la mise en œuvre de solutions renouvelables, en particulier au moyen du pacte pour les compétences. La troisième vise à renforcer la capacité de fabrication d’équipements essentiels[footnoteRef:2] (panneaux solaires, éoliennes, pompes à chaleur, batteries, électrolyseurs). L’augmentation de la production d’hydrogène pour soutenir les objectifs de décarbonation de l’UE en fait déjà partie, et la Commission a annoncé la création d’une banque européenne de l’hydrogène pour faciliter le développement d’un marché et faire en sorte que la demande future soit satisfaite par une offre suffisante. [2:  	Plateforme «Clean-tech Europe»
] 

La Commission suit et évalue en permanence l’évolution de la situation en matière de sécurité de l’approvisionnement en gaz, notamment en étroite coopération avec les États membres et les parties prenantes, par l’intermédiaire du groupe de coordination pour le gaz (paragraphe 33). La Commission a reconnu l’incidence qu’une rupture d’approvisionnement peut avoir sur les industries essentielles, qui ne sont pas définies comme des «clients protégés» au sens du règlement sur la sécurité de l’approvisionnement en gaz. C’est pourquoi, dans une communication intitulée «Des économies de gaz pour un hiver sûr», la Commission a fourni aux États membres des orientations sur la manière de donner la priorité aux industries essentielles et sur les mesures en matière de bonnes pratiques que les États membres devraient mettre en œuvre pour réduire leur demande de manière coordonnée, afin d’améliorer de manière proactive la préparation de la Commission à d’éventuelles ruptures d’approvisionnement.
Avec la refonte de la directive relative à l’efficacité énergétique proposée dans le cadre du paquet «Ajustement à l’objectif 55», la Commission a proposé des mesures supplémentaires pour exploiter le potentiel d’efficacité énergétique du chauffage et du refroidissement industriels. Les principales mesures à prendre pour y parvenir sont diverses exigences en matière de planification, couvrant également le secteur industriel. Les États membres sont tenus d’évaluer leur potentiel de mise en œuvre de la cogénération à haut rendement et de réseaux de chaleur et de froid efficaces; les grandes municipalités devraient être encouragées par les États membres à établir leurs plans en matière de chaleur et de froid en explorant les possibilités d’accroître les avantages mutuels pour les fournisseurs d’énergie et les consommateurs. Pour les sites individuels à forte consommation d’énergie, des analyses coûts-avantages du remplacement des installations existantes de production de chaleur ou d’électricité par la cogénération sont nécessaires, y compris dans les sites industriels. La proposition de refonte de la directive relative à l’efficacité énergétique comprend également des dispositions encourageant l’utilisation de la chaleur résiduelle industrielle dans les systèmes de chauffage urbain nouveaux ou modernisés. La directive révisée sur les énergies renouvelables impose aux États membres de mettre en place un cadre de coordination entre les gestionnaires de réseaux de chauffage et de refroidissement urbains et les sources potentielles de chaleur et de froid fatals dans les secteurs industriel et tertiaire afin de faciliter l’utilisation de la chaleur et du froid fatals.
L’utilisation des déchets de biomasse présente plusieurs avantages en plus de la réduction de l’empreinte carbone; dans le cas de la production de biométhane, elle génère d’autres sous-produits utiles, tels que des bioengrais, des amendements du sol organiques et du CO2 destiné à un usage industriel, et contribue en outre à la gestion et à l’élimination des déchets (paragraphe 35). Les biocarburants produits exclusivement à partir de déchets ou de résidus de biomasse contribuent également à la circularité. Le plan REPowerEU prévoit la mise en place d’un partenariat industriel pour le biométhane, qui a été lancé le 28 septembre 2022. Son objectif est de soutenir la réalisation de l’objectif de l’UE de 35 milliards de mètres cubes par an de production et d’utilisation de biométhane durable d’ici à 2030 et de créer les conditions préalables à une nouvelle augmentation de son potentiel à l’horizon 2050. Les objectifs REPowerEU impliquent une multiplication par 12 de la production de biométhane par rapport aux niveaux de 2021. Les effets sont déjà visibles, puisque, sur le seul territoire de la France, trois nouvelles centrales au biométhane sont installées chaque semaine, en moyenne.
Les retards dans la délivrance des autorisations sont très préoccupants. Le 22 mars 2022, le groupe de travail sur le respect de l’application des règles du marché unique (SMET) a examiné cette question en se penchant sur les obstacles concrets au déploiement des technologies liées aux énergies renouvelables dans l’UE. La longueur et la complexité des procédures d’autorisation pour le déploiement d’installations d’énergie renouvelable constituent un obstacle majeur à la croissance de l’écosystème des industries des énergies renouvelables. Les membres du SMET sont convenus de s’attaquer à la lourdeur des obstacles procéduraux et bureaucratiques en matière de délivrance d’autorisations (paragraphe 36). À cette fin, la Commission a publié, le 9 novembre 2022, une nouvelle proposition temporaire de règlement visant à accélérer le déploiement des énergies renouvelables, qui a été adoptée par le Conseil le 22 décembre 2022. Outre la diversification des approvisionnements de l’UE et les économies d’énergie, le déploiement accru des énergies renouvelables s’inscrit dans le cadre du plan de l’UE visant à mettre fin à sa dépendance à l’égard des combustibles fossiles russes. Les énergies renouvelables permettent à l’UE de réduire sa demande en combustibles fossiles dans les secteurs de l’électricité, du chauffage, du refroidissement, de l’industrie et du transport, tant à court qu’à long terme. Les coûts d’exploitation des sources d’énergie renouvelables étant faibles, l’augmentation de leur part dans le système énergétique de l’UE peut contribuer à réduire les factures d’énergie.
La Commission convient de la nécessité pour l’industrie de devenir un catalyseur essentiel de l’écologisation du secteur des transports (paragraphe 37). Le respect de l’engagement de réduire les émissions provenant des transports de 90 % d’ici à 2050, tout en assurant une croissance continue des volumes et de la qualité des services, nécessite le renouvellement du matériel roulant et des infrastructures avec une nouvelle génération de systèmes de propulsion utilisant des carburants de substitution. Ce renouvellement doit être pleinement exploité pour accroître la compétitivité et la résilience tant de l’industrie que du secteur des transports. La Commission a présenté une stratégie pour une mobilité durable et intelligente qui traduit cette vision dans la pratique. Par exemple, l’Alliance industrielle pour la chaîne de valeur des carburants renouvelables et à faible intensité de carbone, récemment lancée, est l’une des actions de la Commission dans lesquelles un couplage sectoriel est mis en œuvre. En outre, le 24 juin 2022, la Commission a lancé l’Alliance pour une aviation à émissions nulles[footnoteRef:3] dans le but de préparer le système de transport aérien à la mise en service d’aéronefs fonctionnant à l’hydrogène et d’aéronefs électriques à batterie. [3:  	https://defence-industry-space.ec.europa.eu/eu-aeronautics-industry/alliance-zero-emission-aviation_en] 

La stratégie industrielle actualisée confirme que la recherche et l’innovation sont un moteur essentiel pour accélérer la transition écologique et numérique dans l’industrie et un lien explicite entre les alliances industrielles et les partenariats européens avec l’industrie dans le cadre d’Horizon Europe.
Des partenariats tels que Clean Hydrogen, Clean Aviation, Batteries4EU et la communauté de la connaissance et de l’innovation sur les matières premières dans le cadre de l’Institut européen de technologie et d’innovation (CCI de l’EIT) sont déjà étroitement liés aux alliances industrielles pertinentes et aux projets importants d’intérêt européen commun (PIIEC) pertinents. D’autres partenariats, tels que Circular Bio-based Europe, Processes4Planet, Clean Steel et Made in Europe, peuvent jouer un rôle clé dans le développement de nouvelles alliances potentielles. 
Les feuilles de route pour les technologies industrielles de l’EER dans les domaines pertinents contribuent à rassembler les «programmes d’investissement dans la recherche et l’innovation depuis la recherche fondamentale jusqu’au déploiement», tels qu’ils ont été élaborés par des partenariats et des alliances industrielles, tout en incitant les États membres à contribuer au transfert des résultats de la RDI vers les écosystèmes industriels de l’UE en vue de leur déploiement rapide et à grande échelle.
En novembre 2021, à la suite d’une évaluation et d’une consultation publique, la Commission a adopté la communication PIIEC révisée (paragraphe 39). La révision ciblée a actualisé la communication PIIEC de manière à l’aligner sur les priorités actuelles de la Commission. Elle a également introduit des dispositions supplémentaires visant à faciliter la participation des PME aux PIIEC et apporté des éclaircissements utiles sur certaines notions, en particulier une règle explicite pour le cumul des aides d’État avec d’autres sources de financement public, y compris les financements provenant du budget de l’Union.
La Commission a récemment approuvé deux PIIEC dans le secteur de l’hydrogène. Le PIIEC Hydrogen Technology «Hy2Tech» a été approuvé en juillet 2022. Le PIIEC Hydrogen Industry «Hy2use» a été approuvé en septembre 2022. Ces deux PIIEC joueront un rôle clé dans le lancement de la chaîne de valeur de l’hydrogène dans l’Union. Environ 11 milliards d’euros de financement public devraient générer environ 16 milliards d’euros d’investissements privés. 
La Commission coopère activement avec les États membres en vue de lancer de nouveaux PIIEC: le PIIEC Hydrogen «RHATL» (pôles régionaux et leurs liens) sur les projets d’infrastructures pour l’hydrogène, le PIIEC Hydrogen Mobility sur les applications de l’hydrogène dans le secteur de la mobilité, le PIIEC Microelectronics and Communication Technologies (il s’agit du deuxième PIIEC Microelectronics et du plus grand PIIEC individuel à ce jour, qui a été prénotifié à la Commission en décembre 2021), le PIIEC sur les infrastructures et services en nuage de nouvelle génération (prénotifié à la Commission en avril 2022) et un PIIEC dans le domaine de la santé.
La Commission reconnaît l’important potentiel des contrats d’écart compensatoire appliqués au carbone en tant qu’instrument vital pour réduire les émissions et la dépendance de l’industrie à l’égard des combustibles fossiles (paragraphe 40). La directive SEQE-UE fournira la base juridique nécessaire à la mise en œuvre de cet instrument et la Commission prépare actuellement une première enchère pilote vers la fin de 2023 ou le début de 2024. La Commission a organisé des ateliers avec les parties prenantes sur cet instrument le 28 octobre et le 21 novembre 2022 afin de recueillir les avis de l’industrie et d’autres parties prenantes sur les options de conception.
La Commission cherche à remédier aux tendances en matière de pénuries décrites dans la politique industrielle actualisée. En outre, elle a récemment publié son système de surveillance «SCAN» (Supply Chain Alert Notification)[footnoteRef:4]. [4:  https://www.researchgate.net/publication/363863880_SCAN_Supply_Chain_Alert_Notification_monitoring_system] 

Il convient de rappeler qu’en février 2022, la Commission a publié une «feuille de route sur les technologies critiques pour la sécurité et la défense». La Commission met également en place un observatoire européen des technologies critiques, dans le cadre de son plan d’action sur les synergies entre les industries civile, spatiale et de la défense (paragraphe 44), qui devrait donner lieu à la publication d’un premier rapport de mise en œuvre par la Commission à l’automne. Cet observatoire assurera un suivi et une analyse réguliers des technologies critiques, de leurs applications potentielles, des chaînes de valeur, des infrastructures de recherche et d’essai nécessaires, du niveau souhaité de contrôle exercé par l’UE, ainsi que des lacunes et dépendances existantes. Une fois que les technologies critiques auront été recensées, la Commission élaborera des feuilles de route technologiques sur mesure, qui pourraient aboutir au lancement de nouveaux projets phares, et donc contribuer concrètement à la réduction des dépendances stratégiques. 
La Commission convient de la nécessité d’adapter les règles de passation des marchés publics. Elle examinera dans quelle mesure les règles de passation des marchés publics et les instruments commerciaux peuvent s’adapter aux nouveaux défis du secteur spatial en matière de sécurité et de défense et soutenir le développement et le déploiement de technologies critiques.
À cet égard, il convient de rappeler que la directive sur les marchés publics dans les domaines de la défense et de la sécurité (directive 2009/81/CE) prévoit des règles de passation de marchés spécialement adaptées aux besoins des marchés publics de défense et de sécurité sensibles. Cette directive permet également aux États membres de limiter aux entités de l’UE les procédures de passation de marchés sensibles dans le domaine de la défense et de la sécurité.
Le programme d’action relatif à la décennie numérique est officiellement entré en vigueur le 8 janvier 2022 (paragraphe 52). L’objectif pour la 5G est que, d’ici à 2030, toutes les zones habitées soient couvertes par des réseaux à haut débit sans fil de nouvelle génération ayant des performances au moins équivalentes à la 5G, conformément au principe de neutralité technologique.
En réponse au rapport de la Cour des comptes européenne, la Commission a fait part de son intention de travailler avec les États membres à une approche commune de la qualité des services 5G dans l’UE dans le cadre du programme d’action. L’objectif est d’éviter un déploiement fragmenté de la 5G entre les États membres. Beaucoup de nouvelles applications dépendront de la disponibilité des infrastructures dans l’ensemble du marché unique, y compris la continuité transfrontalière de la connectivité 5G. Pour suivre les progrès réalisés par l’Union par rapport aux objectifs de la 5G, que ce soit au niveau de l’UE ou au niveau national, la Commission a l’intention de s’appuyer sur les données de l’indice relatif à l’économie et à la société numériques (DESI) et de définir des indicateurs de performance clés. Dans ce contexte, l’Observatoire de la 5G contribuera à suivre les progrès de la 5G dans chaque État membre, en soutenant le processus stratégique coordonné.
La Commission convient de la nécessité de favoriser un déploiement coordonné de la 5G et de réduire les dépendances externes et les risques d’interférence dans les technologies de communication 5G et 6G, comme le recommande la boîte à outils de l’UE pour la 5G, qui est actuellement mise en œuvre au niveau national. Les États membres devraient veiller à ce que les risques recensés soient atténués de manière adéquate, de manière coordonnée, notamment en vue de réduire au minimum l’exposition aux fournisseurs à haut risque et d’éviter la dépendance à l’égard de ces fournisseurs. La Commission coopère étroitement avec les États membres au sein du groupe de coopération en matière de sécurité des réseaux et des systèmes d’information (SRI) pour assurer le suivi de la mise en œuvre de la boîte à outils et encourager la poursuite de l’alignement des approches nationales les unes sur les autres au moyen d’échanges d’informations et de bonnes pratiques. 
La Commission convient que les secteurs et les entreprises de la culture et de la création sont de puissants moteurs du changement transformateur visé par le nouveau Bauhaus européen. La culture et l’innovation sont au centre des démonstrateurs phares et des travaux déjà en cours dans le cadre du thème du pôle 2 d’Horizon Europe visant à façonner un mode de vie plus écologique et plus équitable dans des sociétés créatives et inclusives grâce à l’architecture, au design et aux arts. En outre, la communauté «Culture et créativité» de l’EIT sera essentielle pour soutenir les thèmes liés au nouveau Bauhaus européen.
Le partenariat à grande échelle pour l’écosystème des industries culturelles et créatives dans le cadre du pacte de l’UE pour les compétences est une autre initiative à laquelle les participants du secteur ont adhéré. Les secteurs de la culture et de la création bénéficieront également dans une large mesure du soutien apporté au titre de la facilité pour la reprise et la résilience, étant donné que de nombreux plans nationaux pour la reprise et la résilience prévoient des réformes et des investissements qui aideront ces secteurs à se redresser et à sortir plus forts de la crise, ainsi qu’à accélérer leurs transitions numérique et écologique.
En ce qui concerne l’élaboration d’un cadre de politique industrielle exhaustif, cohérent et à long terme pour les secteurs de la culture et de la création, l’action politique de l’UE dans ce domaine est guidée par les priorités définies dans les programmes européens de la culture de la Commission et le cadre d’action européen en faveur du patrimoine culturel, d’une part, et par les plans de travail pluriannuels du Conseil de l’UE en faveur de la culture, d’autre part, dans lesquels les secteurs de la culture et de la création ont toujours été considérés comme prioritaires. L’action est également guidée par les conclusions du Conseil, notamment celles adoptées en avril 2022 sur la construction d’une stratégie européenne pour l’écosystème des industries culturelles et créatives.
Comme annoncé dans la stratégie européenne pour les données (2020), la Commission progresse en ce qui concerne les actes législatifs, tels que le règlement sur la gouvernance des données et la proposition de règlement sur les données, ainsi qu’en matière de financement et de développement d’espaces, de normes, d’outils, d’infrastructures et de compétences communs européens en matière de données (paragraphe 54). L’objectif est de faire de l’Europe un leader de l’économie fondée sur les données et de créer un véritable marché unique des données dans lequel les données sont traitées dans le plein respect des règles et des valeurs européennes. 
À côté de la proposition de règlement sur les données, la Commission a publié un document de travail de ses services sur l’état d’avancement de la création d’espaces européens communs des données. Il est essentiel de répondre aux besoins et défis spécifiques de chaque secteur ou domaine vertical et de les respecter, tout en recensant les points communs intersectoriels et en élaborant, dans la mesure du possible, des concepts, modèles et composantes communs à utiliser dans tous les secteurs. 
Le programme pour une Europe numérique joue un rôle déterminant dans le déploiement des espaces européens communs des données dans des secteurs stratégiques et des domaines d’intérêt public. 
En outre, la Commission a récemment lancé le centre de soutien aux espaces de données. Ce centre aura un rôle important à jouer en coordonnant toutes les actions pertinentes relatives aux espaces de données, y compris en ce qui concerne l’interopérabilité du partage de données entre les secteurs, en coopération avec les actions de coordination et de soutien consacrées aux espaces de données, qui commencent également maintenant. Il fera également office de bras exécutif du comité européen de l’innovation dans le domaine des données, qui est actuellement mis en place en vertu du règlement sur la gouvernance des données.
La Commission travaille actuellement sur l’efficacité énergétique et matérielle des centres de données et de l’électronique, comme indiqué dans la stratégie numérique (février 2020). La Commission élabore également des critères pour l’écoconception (règlement sur l’écoconception pour des produits durables) et une proposition sur le droit à la réparation. Elle soutient également l’évolution de la méthodologie d’évaluation de la durabilité environnementale des solutions numériques, étant donné que la transition numérique ne peut être évaluée dans l’abstrait (paragraphe 56).
Doté d’un budget de 8 milliards d’euros pour la période 2021-2027, le Fonds européen de la défense (FED) stimulera la R&D collaborative dans le secteur de la défense et permettra le développement de capacités de défense de pointe. La cyberdéfense est également une priorité de financement pour la Commission dans le cadre du Fonds européen de la défense (FED), par l’intermédiaire d’une catégorie thématique spécifique. Les conditions d’éligibilité du Fonds garantiront que les activités sont menées dans le cadre de la base industrielle et technologique de défense européenne (BITDE) et qu’elles ne sont pas soumises à des contrôles ni à des restrictions de la part de pays tiers, ce qui contribuera clairement à l’autonomie de la BITDE et réduira la dépendance à l’égard de sources extérieures à l’UE. 
Des conditions d’éligibilité similaires figurent également dans la proposition de règlement relatif à la mise en place de l’instrument visant à renforcer l’industrie européenne de la défense au moyen d’acquisitions conjointes (EDIRPA) pour la période 2022-2024, qui vise à mettre en place un instrument à court terme de l’UE renforçant les capacités industrielles européennes de défense grâce à des marchés publics communs passés par les États membres de l’UE.
En outre, la Commission soutient le développement d’une main-d’œuvre dotée des compétences adéquates et d’une approche de perfectionnement professionnel/reconversion qui sera nécessaire pour attirer et conserver les investissements dans les industries spatiale et de la défense.
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